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Commission europA©enne : nouveau procA”s pour Microsoft, solution amiable pour
Google

Description

Le Tribunal de 14€™Union europA©enne a confirmA© les pA©nalitAO®s infligh©es A Microsoft par la
Commission europA©enne en 2008 dans le procA’s sur 14€™accA's A la documentation technique du
groupe, une nouvelle enquAdte a dA» Adre ouverte contre Microsoft concernant le non-respect de ses
engagements, cette fois-ci pour la fenA%re de choix entre navigateurs. Le temps de |a justice, sans lien avec
la rA©alitA© des marchA©s, aura sans doute convaincu la Commission europA©enne de procA©der
autrement avec Google en proposant un rA glement A 1a&€™amiable.

En confirmant, le 27 juin 2012, la sanction infligelse en 2008 par la Commission europel«enne al€ Microsoft
(voir REM nA°6-7, p.3), le Tribunal de IA€™Union europeleenne a reconnu, pour la premiel€re fois, la
lel«gitimitele de la Commission europelsenne pour infliger des amendes, mais elsgalement pour infliger des
pelenalitel s de retard en cas de non-respect des obligations. En effet, en portant |1&€™affaire devant la justice
europel *enne, Microsoft espelsrait probablement voir diminuer le montant de 14€™amende qui lui avait elstele
imposel«e, voire obtenir une relevision du jugement. Le 27 felevrier 2008, la Commission europel senne avait en
effet infligele al€ Microsoft la plus forte amende de son histoire sous forme de pelenaliteles de retard al€ la
suite de sa condamnation, en mars 2004, pour abus de position dominante. Microsoft elstait accusele de
pratiquer des A« tarifs excessifs A» pour [38€™accel€s al€ la documentation technique de ses principaux
logiciels, condition pourtant nelecessaire al€ chaque deleveloppeur souhaitant travailler sur des logiciels
interopelerables. Ainsi, entre 2004 et mars 2007, Microsoft a exigels une redevance annuelle de 2,98 % des
revenus gelenelsrelss par ses concurrents pour les activitelss faisant appel aux donneles techniques du groupe,
puis de 0,5 % a€ partir de 2007 et, enfin, de 10 000 euros pour |&€™accel€s al€ la documentation
technique depuis le 22 octobre 2007, cette proposition ayant permis al€ Microsoft da€™arrel,ter le
compteur des pelenalitelss infligeles par la Commission europel«enne. Ce sont ces pelenalitelss que le Tribunal
de 14E™Union europeleenne a confirmelees, le 27 juin 2012, en plus du jugement initial, mel,me s
|&€E™amende a el«tels revue al€ la baisse, passant de 899 millions d4€™euros de pel+nalitel s al€ 860 millions
d&€™euros.

Ce nouveau jugement ne met pourtant pas un terme au long contentieux entre la Commission europel «enne et
Microsoft. Ce contentieux avait en effet semblels prendre fin le 16 delecembre 2009 quand la Commission
europeleenne, qui avait transmis al€ Microsoft le 15 janvier 2009 une nouvelle liste de griefs concernant
cette fois-ci le couplage de Windows et d&€™ |nternet Explorer, aprel€s quaE™elle avait annoncel e refermer
son enquel,te, al€ la suite de la solution proposelee par Microsoft, al€ savoir la mise al€ disposition
da€™une fenel, tre de choix entre onze navigateurs pour les systel€mes da€™exploitation Windows, et ce
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jusquaE™en 2014 (voir REM nA°13, p.6). Las, le 17 juillet 2012, la Commission europelsenne ouvrait une
nouvelle enquel, te sur le couplage de Windows et d3€™ Internet Explorer concernant A« un possible non-
respect des engagements de Microsoft A». La Commission europelsenne a en effet constatele que la mise al€
jour de Windows 7, sortie en felevrier 2011, ne proposait plus la fenel,tre de choix entre les navigateurs,
faisant de Microsoft un contrevenant al€ ses obligations depuis 15 mois. Aussitol,t, Microsoft a releagi en
invoguant un problel€me et proposels de rallonger de 15 mois la pelsriode da€™engagement, 28 millions
da€™utilisateurs de PC ayant eletele concerneles par cette absence de choix du navigateur. A vrai dire, S
|&4€™enjeu juridique est important pour la crel«dibilitels de la Commission europelsenne, il ne |3€™est quasi
plus pour le marchele oul€ Internet Explorer recule face al€ Firefox, Safari et Chrome, sans parler des
navigateurs sur smartphones oul€ Microsoft est delepassels (VOIREM nA°22-23, p.55).

Parce que le rythme de la justice n&€™est pas celui des marcheles, en particulier celui de I12€™ Internet, la
Commission europel-enne a adoptel* une position contraire dans le cadre du contentieux qui Ia€TMoppose a€
Google. Plutol,t que da€™opter pour un long procel€s, comme avec Microsoft oul€ le bras de fer elstait
engagel* depuis 1994, le Commissaire europel «en al€ la concurrence, Joaquin Almunia, a proposels, le 21 mai
2012, un rel€glement al€ |14€™amiable dans 1&€™enquel,te ouverte le 30 novembre 2010 sur Google,
soupcl8onnels da&€™abus de position dominante dans la recherche et sur le marchels publicitaire en ligne
(voir REM nA°17, p.5). Il a laissele quelques semaines al€ Google pour A«proposer des remel€des
relepondant aux problel€mes que nous avons identifiels@\», et elschapper ainsi al€ une amende pouvant
atteindre 10 % du chiffre d&€™affaires du groupe.

Cette proposition inhabituellement melediatisel+e telsmoigne de la difficultels quaE™il y a al€ releguler
Internet, les enquel,tes actuelles sur Microsoft relevant de fait d&€™une position dominante passelee,
aujourdd€™hui caduque. Pour Joagquin Almunia, A« ces marcheles qui changent belenelsficieraient
particuliel €rement da€™une relesolution rapide des problel€mesA». Est-ce al€ dire quaE™une amende,
aussi lourde soit-elle, coul, te finale- ment moins cher que les bel+nel «fices engrangel «s le temps que la justice
soit en mesure de trancher, et ce dd€™autant plus que le temps permet da€™elstouffer delsfinitivement la
concurrence ? En tout cas, Google est vraisemblablement favorable al€ une solution dans la durelee, selon
son porte-parole al€ Bruxelles, Al Verney, qui a releagi immelediatement al€ la proposition de Joaguim
Almunia : A« Nous venons tout juste de commencer al€ elstudier les arguments de la Commission. Nous ne
sommes pas da€™accord avec ses conclusions mais nous serons heureux de discuter de toutes les
inquiel etudes quUAE™elle peut avoirA».
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Delebut juillet, Eric Schmidt, le prelesident exel«cutif de Google, relepondait al€ la Commission europelsenne et
lui proposait de A« plonger A» dans ses algorithmes et d4€™examiner en mel, me temps les solutions aux
problel€mes souleveles, une maniel€re de montrer que les accusations de favoritisme al€ |&€™elegard des
services de Google elstaient erroneles. Le 25 juillet 2012, Joaguim Almunia confirmait avoir lancele uplease

de discussions techniques avec Google eu elegard aux solutions proposel ses par le geleant derkzherche, qui
elevitera peut-el, tre ains un long procel€s. Mais |4€™acceptation des solutions proposel«g@sr Google sera
conditionnel«e al€ leur application al€ 14€™el+chelle mondiale, faisant peut-el,tre pour f[emiel€re fois de
|&€E™Union europel senne le cA“ ur de larelsgulation mondiale de [4€™ Internet.
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